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Récipiendaire du Prix des parents - Monsieur Cyrille Sippley

En plus d’avoir consacré
la totalité de sa vie profes-
sionnelle à l’enseignement,
Monsieur Sippley s’est
engagé dès les débuts de sa
carrière au sein du mouve-
ment Foyers-Écoles. Depuis,
il a oeuvré un peu partout
dans le domaine de l’éduca-
tion francophone au

Nouveau-Brunswick - que ce
soit au sein des Comités de
parents, de l’Association des
enseignants francophones
du Nouveau-Brunswick, des
Comités provinciaux du
curri-culum, de programmes
et de l’évaluation  du minis-
tère de l’Éducation, ou à
titre de président de la
Fédération des conseils 
d’éducation - l’amour in-
conditionnel pour la jeu-
nesse qu’apporte M. Sippley
à son oeuvre bénévole est un
exemple remarquable. 
Comment avez-vous réagi
lorsque vous avez appris que
vous étiez le récipiendaire 
du Prix des Parents?

C’était une surprise! Mes
actions dans le secteur béné-
vole n’ont jamais motivées par
une récompense ou une recon-

naissance quelconque. C’est
pas du tout pour ces raisons là
qu’on travail lorsqu’on est au
service des autres.  N’étant
pas sans savoir le grand nom-
bre de personnes qui oeuvrent
bénévolement au service des
enfants et de l’éducation en
Acadie du Nouveau-
Brunswick et de l’insigne
mérite de la plupart d’entre
elles, je ne m’attendais pas à
être l’heureux élu.

Mais je dois avouer qu’une
reconnaissance ou un geste
d’appréciation pour les contri-
butions que l’on a pu apporter
suscite un vif plaisir et
soulève une affluence d’émo-
tions agréables et bénéfiques.
Cette marque de reconnais-
sance de l’AFPNB m’est d’au-
tant plus chère que cet orga-
nisme répond, selon moi, à
une vocation noble dont les

perles du chapelet de son his-
toire ont souvent été haute-
ment louables et ont laissé des
empreintes permanentes.  
Sur le plan personnel, qu’est
ce que votre engagement
vous a apporté?

Je crois qu’au fond lorsqu’on
fait du bénévolat on dit
ouvertement que c’est de l’al-
truisme de travailler pour les
autres, mais il y a aussi un peu
d’égoïsme là-dedans.  Si on
n’y trouvait pas son compte en
termes d’épanouissement et de
satisfaction personnelle, je ne
crois pas qu’on pourrait 
oeuvrer longtemps.   Pour moi
c’est ça! Travailler pour les
autres, que ce soit au niveau
communautaire ou dans le
secteur de l’éducation, pour les
enfants. Ça me rapporte énor-
mément au niveau personnel.
Et justement pour notre épa-
nouissement, on veut toujours
aller au-delà de ce qu’on est. Je
crois que le bénévolat c’est une
façon d’atteindre ce but là.  

Le Conseil d’éducation et la direction générale
du District scolaire 9 de la Péninsule acadienne

profitent de la Semaine d’appréciation de l’éducation pour reconnaître le travail des différents intervenants 
et intervenantes qui oeuvrent dans ses vingt-trois écoles.

Nous sommes fiers de travailler avec vous afin d’assurer la réussite de nos élèves.

Odette Robichaud, Solange Haché,
Présidente Directrice générale

Le privilège d’accompagner l’enfant
dans son cheminement personnel n’est

pas donné à tout le monde.  
Ayez surtout du plaisir à le faire.

Le personnel du bureau du 
District scolaire 3 se joint aux 

membres du Conseil d’éducation 
pour offrir une excellente Semaine

d’appréciation de l’éducation 
à tous ceux et celles qui 

oeuvrent auprès des élèves 
de ses écoles.

Mon engagement est une
réponse à la question philo-
sophique que toutes et tous se
posent un jour ou l’autre :
«Que suis-je venu faire dans
ce monde? Comment trouver
une satisfaction profonde et
durable à ma vie?»  Ma
réponse fut de mettre mes 
talents et mes ressources au
service des autres dans le but
de faire une différence, aussi
petite soit-elle, dans le che-
minement de l’humanité - et à
plus petite échelle, de ma com-
munauté vers son perfection-
nement.

Or pour moi, ce fut princi-
palement dans le domaine de
l’éducation, suivant l’élan de
mon amour inconditionnel
pour les enfants et la jeunesse
en général.
Comment trouvez-vous que 
le mouvement parental a
évolué au Nouveau-
Brunswick depuis que vous
vous êtes engagé pour la
cause de l’éducation?

DISTRICT SCOLAIRE NO 11
En cette semaine d’appréciation de l’éducation, le personnel
cadre se joint au Conseil d’éducation du District scolaire no 11 afin de recon-
naître tous ceux et celles qui oeuvrent auprès de nos élèves. Nous voulons leur
exprimer toute notre reconnaissance et souligner haut et fort l’apport de cha-
cun et de chacune afin d’assurer des services et une éducation de qualité aux
enfants et aux jeunes que nous sommes appelés à desservir.   

Ronald Caissie Cyrille Sippley
Directeur général Président du Conseil d’éducation
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Récipiendaire du Prix des parents - Monsieur Cyrille Sippley
Au tout début il y avait ce

qu’on nommait les Foyers-
Écoles.  Dès le début de ma
carrière en enseignement, en
1964, on m’a immédiatement
approché pour que je travail au
niveau de la Fédération des
Foyers-Écoles.  Si l’on com-
pare avec ce que l’on a main-
tenant, l’Association franco-
phone des parents du Nouveau-
Brunswick, le cheminement est
immense. Je considère que le
tournant pris par l’AFPNB est
sain.  Cela va donner un nouvel
élan et un nouveau souffle à
tout ce qui se fait dans ce
domaine.  Je suis heureux
d’être partie prenant dans les
efforts de cet organisme et je
pense qui a beaucoup d’avenir.
Les efforts ont porté fruit.
Quels sont les grands défis
pour le système d’éducation
des francophones du
Nouveau-Brunswick? 

Ils sont sûrement nombreux.
Si l’on en croît les analyses des
experts dans le domaine des
apprentissages, on se rend
compte que les francophones
du Nouveau-Brunswick tirent
de l’aile comparativement aux
francophones du reste du
Canada ou aux anglophones de
notre province.

Je crois que la solution se
trouve au niveau social, au
niveau de la famille et de la
petite enfance. La grande diffi-
culté que nous avons, c’est
d’aller rejoindre les éléments
déterminants de l’éducation des
apprentissages chez les jeunes.

C’est dans la petite enfance
qu’il faut aller, avec les parents
et les enfants. 

Présentement, on cherche à
réunir tous les intervenants.
C’est difficile de réussir à tra-
vailler ensemble pour créer une
structure fonctionnelle dans
laquelle tous les intervenants
ont des rôles bien déterminés à
jouer. C’est la grande difficulté
que nous avons actuellement.
Il faut axer ses efforts vers la
petite enfance et travailler pour
que les enfants arrivent à 
l’école prêts à embarquer dans
le système avec des chances
équitables de réussite. 
En fait-on suffisamment pour
appuyer les parents dans leur
rôle de premiers éducateurs de
leurs enfants?

J’aurais des réserves à répon-
dre un oui catégorique à cette
question. Je suis également
président de la Fédération des
conseils d’éducation de la
province et un de nos dossiers
est d’examiner de quelle façon
nous pouvons réussir à mieux
rencontrer les droits et les obli-
gations définies par la Charte
canadienne des droits et liber-
tés, particulièrement l’article
23, par le biais duquel la
jurisprudence définie de mieux
en mieux les rôles, les droits et
les responsabilités des parents
de milieu minoritaire franco-
phone. 

Actuellement, on trouve que
le système d’éducation tel qu’il
est administré ne respecte pas
toujours fidèlement ce que la

jurisprudence a voulu spécifier
en termes de privilèges, en 
termes de droits et en termes 
de responsabilités de la com-
munauté francophone en édu-
cation.

Dans ce sens là, on a du tra-
vail à faire, mais je pense que
le travail doit se faire avec le
gouvernement, en adoptant une
approche de coopération et non
de confrontation. Les démar-
ches se font lentement mais
sûrement. 
Selon vous, dans quel secteur
le peuple acadien devrait-il
concentrer ses efforts pour
maximer l’épanouissement 
de notre jeunesse et de notre
société?

Il y a deux secteurs qui sont
indissociables. Premièrement,
la nécessité de travailler en
petite enfance parce que 90 %
des dispositions aux apprentis-
sages c’est là que ça se passe.
Deuxièmement, l’alphabétisa-
tion des adultes.  La situation
au Nouveau-Brunswick est
déplorable, avec 68 % de la
population adulte francophone
qui est analphabète. 

Ces deux enjeux sont
séparés, mais aussi très con-
nexes.  Comment des parents
analphabètes peuvent-ils aider
leurs enfants, au niveau présco-
laire ou scolaire, dans leurs
démarches d’apprentissage. Si
la société acadienne veut cibler
certains objectifs, ce serait,
selon moi, ces deux là; la petite
enfance et l’alphabétisme des
adultes. 

Semaine d’appréciation de l’éducation

Le Président et les membres du Conseil d’éducation du district 01 sont heureux de se joindre à la directrice générale
pour remercier tous les membres du personnel qui font œuvre d’éducation auprès des jeunes qui fréquentent les
écoles francophones des régions de Dieppe, Fredericton, Memramcook, Moncton, Oromocto et Saint-Jean.

Puissiez-vous continuer à partager votre passion d’apprendre avec les élèves, leur donnant ainsi le goût de s’engager
à bâtir un monde meilleur.

Bonne semaine d’appréciation de l’éducation!

James Thériault
Président 

Message du Conseil d’éducation 
et de la direction générale 

du District scolaire 5

Oeuvrer en éducation, et ce, à tous les niveaux, est synonyme de dévouement,
d’engagement personnel, de passion du métier, de patience et d’amour de la
jeunesse.
À tous les membres de notre personnel qui à tous les jours donnent si généreuse-
ment un peu d’eux-mêmes à nos jeunes afin de leur inculquer valeurs et connais-
sances, nous signifions notre plus vive reconnaissance en cette Semaine d’appréci-
ation de l’éducation.

Luc Forcier Jean-Guy Levesque
Président Directeur général



4 Info-Parents / février 2005

Qu’en pensez-vous?
Un manque de services pour
les jeunes à besoins spéciaux
par Clodine Bilodeau

Être parent est une responsabilité immense qui demande un engagement souvent
surhumain du parent qui s’efforce naturellement à offrir à son enfant tout ce qu’il y a
de nécessaire pour lui assurer un développement sain et complet. 

Mais pour les parents d’enfants à besoins spéciaux, le rôle parental se complique
lorsqu’ils apprennent, soit à la naissance ou plus tard dans le développement de leur
enfant, que celui-ci aura besoin d’aide supplémentaire pour vivre une vie épanouis-
sante. 

Ces enfants peuvent être affligés de difficultés variées; qu’ils soient atteints d’un
handicap ou d’un syndrome qui affecte leur développement, de paralysie cérébrale, de
spina-bifida ou du syndrome de Down. Certains sont autistes et d’autres souffrent du
syndrome d’alcoolisme fœtale. 

Quelle que soit la difficulté que vivent ces enfants, l’engagement du parent qui veut
lui offrir ce qu’il y a de mieux est sans bornes. Cet engagement naît de l’amour parental
tout simplement. 

Malheureusement, la tâche des parents d’un enfant à besoins spéciaux est tout ce
qu’il y a de plus compliqué.

Cela exige des efforts extraordinaires pour dire le moindre. Afin d’offrir à leurs
jeunes une vie bien remplie, ces parents sont souvent appelés à agir comme infirmier,
comme éducateur spécialisé, psychologue, entraîneur, avocat, négociateur et plus
encore. 

Au Nouveau-Brunswick, ces parents courageux doivent faire face à un autre obsta-
cle important qui neutralise souvent leurs efforts, soit le manque de services
disponibles pour leurs jeunes.  

En effet, au Nouveau-Brunswick il ne faut pas chercher loin pour trouver des parents
en situations de crises causées par le manque d’appui gouvernemental dans la presta-
tion des services, que l’on parle d’orthophonie, de physiothérapie, d’ergothérapie ou/et
d’autres services spécialisés dont dépend le développement sain de beaucoup de
jeunes.

Une pénurie d’orthophonistes, de physiothérapeutes, d’ergothérapeutes, d’audiolo-
gistes et d’autres spécialistes cause de multiples maux aux familles avec des enfants à
besoins spéciaux puisque cela apporte une situation où les parents doivent se buter à

un système qui se détériore en raison d’un niveau élevé de demandes dépassant remarquablement ses capacités. 
Ce nombre sans cesse grandissant de demandes pour lesquelles le gouvernement ne semble pas pouvoir affecter de ressources de

façon significative, a créé, au Nouveau-Brunswick, une situation où les listes d’attentes prennent des proportions faramineuses. 
Le résultat le plus troublant dans cette situation à long terme c’est le retard qui s’effectue dans le développement de l’enfant. Cela

se traduit par de mauvais rendements scolaires ainsi que par une qualité de vie amoindrie pour les enfants. 
Le manque de services spécialisés dans les écoles est un autre problème qui vient rendre encore plus évident le ridicule qui

émanent de la politique selon laquelle les enfants qui ont été ddiagnostiqués à l’âge préscolaire perdent leurs accès aux services
fournis par les hôpitaux dès leur entrée àqu’ils commencent l’école.

Les effets de cette ingérence du gouvernement touchent évidemment au développement du jeune à besoins spéciaux, mais les
répercussions s’étendent encore plus loin. 

Par exemple, lorsque les familles doivent constamment lutter constamment pour avoir accès à de simples mais précieux services
pour aider un enfant avec une difficulté comme l’autisme, le stress qui en résulte cause souvent des séparations de couples et dimi-
nue le niveau d’attention parentale auquel peuvent normalement s’attendent les frères et les sœurs de l’enfant à besoins spéciaux.

Les contraintes financières représentent également une source de stress pour les parents qui doivent soit payer pour les services
d’intervenants privés ou réduire leurs heures de travail.

Qui plus est, les parents s’épuisent et tombent souvent victimes du burnout en tentant d’offrir une vie meilleure à leurs enfants.
Malheureusement, leurs efforts peuvent avoir un effet contraire à celui désiré, puisqu’un parent qui souffre du burnout est moins
utile à son jeune qu’un parent en santé. 

C’est pourquoi des groupes de soutien pour des parents de jeunes à besoins spéciaux prennent naissances un peu partout pour
aider les parents qui souvent n’ont que leurs propres moyens pour édifier un avenir meilleur pour leurs jeunes, tout en essayant de
maintenir une qualité de vie raisonnable. 

Ce genre de groupes aident les parents, mais n’est-ce pas le rôle de l’État d’offrir des services suffisants pour permettre à tous les
citoyens, y compris les enfants à besoins spéciaux, d’accéder à une qualité de vie équitable et épanouissante? 

Que faire maintenant que l'on a constaté le manque de ressources? Va-t-on laisser les enfants patienter encore longtemps au risque
d'hypothéquer leur avenir et leurs chances à une éducation et à une vie de qualité? 

Il est temps que l'on songe à des solutions concrètes. Pourquoi ne pas former plus d'orthophonistes et d’autres spécialistes
puisqu'ils sont tellement en demande? Pourraient-on les former ici? Quel rôle doivent jouer nos représentants élus? Qu'en pensez-
vous?  Pour émettre vos commentaires sur ce sujet, écrivez-nous : afpnb@nb.aibn.com

Réalisé par Association francophone des parents 
du Nouveau-Brunswick

Montage Betty Melanson, Le Moniteur Acadien

Éditeur Jesse Robichaud

Équipe de 
rédaction Conseil d’administration des CPNB

Jesse Robichaud

Tirage 80 000 copies

Financement

La publication de l’Info-Parents est possible grâce à l’appui de
Patrimoine canadien, du ministère de l’Éducation du Nouveau-
Brunswick et de nos commanditaires.  L’Info-Parents se veut un
outil pour tous les parents francophones du Nouveau-Brunswick.
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Opinions du lecteur  -  Bulletin descriptif -
Ndlr : Aux fins de la présente
rubrique, nous tenterons, dans
un espace réduit d’au moins le
tiers  pour contenir l’ensemble
de leur contenu respectif, de
relever l’essentiel des propos
exprimés par trois personne 
différentes.  À la demande spé-
cifique de certaines d’entre
elles, nous ne publierons pas
leur nom.

Parent : 
• « Lorsque ma fille a eu son
premier bulletin descriptif,
j'avais de la difficulté à voir la
progression et les accomplisse-
ments de celle-ci dans la plupart
des matières.» 

«Pendant ces quatre années, il
m'a été très difficile d'aider ma
fille dans ses devoirs car peu
importe qu'elle les fasse ou non,
elle répondait toujours aux
attentes. » 

«... plus je voyais ma fille
avancer, plus je notais des
lacunes dans ses apprentissages,
notamment au niveau du
français. 

«Finalement, ..., nous avons
déménagé à la fin de la qua-
trième année scolaire et ma fille
a débuté sa 5e année dans un
autre district. Ma fille allait donc
avoir la chance, pour la première
fois de sa vie, d'avoir des notes
en pourcentage. ...Contrairement
aux résultats qu’elle obtenait
auparavant avec le système
descriptif, elle avait maintenant
des notes élevées en mathéma-
tiques et faibles en français.  
Le bulletin descriptif a-t-il pour
objectif de masquer les pro-
blèmes d'apprentissage? »

« Bref, pour toutes ces raisons
je suis nettement en désaccord
avec les bulletins descriptifs. »

Parent et enseignante dans le
secteur francophone :
•  « Je suis d’accord que les
opinions sur ce sujet sont
partagées. Nous travaillons avec
le bulletin descriptif depuis
quelques années, mais je dois
vous dire que nous n’avons pas
reçu de formation au district
scolaire pour nous montrer com-
ment l’utiliser. Ce qui se passe
maintenant c’est que nous
sommes plusieurs enseignants,
mais nous n’évaluons pas tous
de la même manière. » 

« Le système que nous avons
maintenant est trop général. »

« Au primaire maintenant, il
n’y a presque plus de jeunes qui
répètent et les élèves le savent. »

« Au primaire, les parents ne
se rendent pas toujours compte
quel est le vrai portrait de leur
enfant. »

« J’ai passé à travers les pour-
centages lorsque j’allais à 
l’école et ça ne me motivait pas
toujours de me surpasser. Les
élèves compétitionnent même
s’ils ont des lettres. Ils se com-
parent. »

« En tout cas, peut être qu’un
jour, les districts écouteront les
personnes qui travaillent avec le
système, les enseignants. » 

« Comme parent et comme
enseignante, ça serait mon
souhait que tout le monde pour-
rait se comprendre. Les parents
nous disent qu’ils sont parfois
inquiets, mais nous essayons de
les rassurer de notre mieux. Les
parents devraient peut-être en
parler aux comités de parents de
leur école et peut-être que les
districts commenceront à les
écouter. »

Pour Ghislaine Thibodeau de
Rivière-Verte
•  « ...le bulletin descriptif est
obscur et ne reflète pas précisé-
ment le cheminement de l’enfant.
Si mon enfant atteint partielle-
ment un objectif, est-ce qu’il l’a
atteint à 65% ou à 85%.  Grande
différence! »

« ...il peut s’avérer difficile à
comprendre pour plusieurs pa-
rents.  Dans bien des cas, il pro-
voquera le retrait du parent et
privera l’enfant qui ne met pas
l’effort dont il est capable ou
l’enfant en difficulté d’une inter-
vention appropriée. »

« Cette forme d’évaluation est
trompeuse.  Elle donne le mes-
sage aux jeunes que les notes ne
sont pas importantes. »   

« Le bulletin descriptif peut
éliminer l’effet pervers de la
comparaison et de la compétition
mal utilisées.  Cependant, ne
devrions-nous pas plutôt préparer
nos enfants à affronter la vie en
les mettant dans un système où il
existe une pratique saine de com-
paraison et de compétition et en
leur apprenant à gérer les succès
comme les échecs.  Se situer par
rapport à un groupe peut s’avérer
très révélateur et motivateur.
Dans le contexte actuel où tout
est compétitif, un individu ne
peut pas évoluer sans tenir
compte des autres individus. » 

« Nous vivons dans une société
où la compétitivité existe. 
...chacun doit tirer son épingle du
jeu et tenter de se démarquer des
autres... »

« Avec le bulletin descriptif et
l’approche de l’évaluation con-
tinue, on prive nos enfants d’ap-
prendre et de perfectionner leurs
méthodes d’études... »  

« Au niveau de l’enfant, j’ai

été à même de constater que dans
bien des cas il provoque un dés-
intéressement et une perte de
motivation par rapport à ses
apprentissages... »

« Je m’en voudrais de passer
sous silence l’implantation
comme telle du bulletin descrip-
tif.  En aucun temps, en tant que
parent, je n’ai été consulté et j’ai
été surprise de constater que bien
des enseignants n’était tout sim-
plement pas prêts à utiliser ce
genre d’évaluation... »

« Je suis particulièrent inquiète
quand on me dit qu’avec le bul-
letin descriptif l’enseignant est
plus en mesure de faire prendre
conscience à l’enfant de ses
forces et ses faiblesses.  Je pense
que ce genre de renforcement est
totalement indépendant de la
forme d’évaluation. » 

« Permettez-moi aussi d’être
sensible à des commentaires de
parents qui sont contents d’une
telle forme d’évaluation parce
que leur enfant éprouve de
grandes difficultés. »  

« Faire abstraction de notes en
pourcentage, rend la vie plus dif-
ficile aux parents et aux enfants
car ils n’arrivent pas à se situer.
Lorsque le parent compare la
note de son enfant avec la

moyenne du groupe, ce n’est pas
nécessairement pour le compa-
rer, mais plutôt pour le situer ». 

« On demande aux parents de
s’impliquer de plus en plus en
leur donnant même, dans cer-
tains cas, des responsabilités qui
devraient relever de l’en-
seignant, mais quand arrive un
changement aussi important, on
l’oublie.  Aussi, on ne manque
pas de dire à un parent qui pose
un peu trop de questions qu’il
n’est pas dans le système,
comme si le parent qui n’est pas
dans le système ou qui ne pos-
sède pas de baccalauréat en édu-
cation ne peut pas comprendre le
fond des choses.  Si tel est le
cas, il faut tenir compte de la
majorité des parents et avoir une
forme 
d’évaluation que ceux-ci com-
prendront afin qu’ils puissent
continuer de s’impliquer. »

Le principal objectif du Plan
d’apprentissage de la qualité vise
à permettre au système d’éduca-
tion publique du Nouveau-
Brunswick de se classer parmi
les trois meilleurs au Canada…
Si nous pouvons nous comparer
entre provinces pourquoi nos
élèves ne peuvent pas comparer
leurs résultats entre eux…

283, chemin de l’Église, Lac Baker, N.-B.
E7A 1L1
Tél. : 992-2004/Téléc. : 992-2225
Courriel : gnadeau@nbnet.nb.ca

Ghislain Nadeau, représentant

• Installation approuvée par les assurances
• Vente de fournaises, de foyers et de poêles à bois, à l’huile 

et à gaz, ainsi que leurs accessoires.

Heures d’ouverture : Lundi au vendredi, 9h à 21h
Samedi, 9h à 17h • Dimanche, sur rendez-vous

Services d’impression/reproduction • Fourniture de dessinateur • Matériel d’arpentage • Impression numérique

Au Canada atlantique depuis plus de 40 ans



À l’ère de l’Internet, des jeux
vidéo et des messageries électroni-
ques, la perception courante est que
les jeunes du Nouveau-Brunswick
sont de moins en moins actifs. 

Plusieurs experts ont constaté que
les conséquences désastreuses liées
à la-dite culture d’inactivité sembles
être introduite comme une menace
sérieuse  à notre bien-être collectif. 

L’Info-Parents a donc rencontré
Charles Babineau, professeur à 
l’École de kinésiologie de l’Univer-
sité de Moncton, afin de discuter de
la manifestation de ce phénomène
ici au Nouveau-Brunswick. 

Selon Charles Babineau, la per-
ception que les jeunes d’aujourd’hui
ne soient pas en bonne condition
physique est généralement vraie,
mais il y a des signes d’encourage-
ment. 

M. Babineau affirme que même si
l’organisation de certains sports
s’améliore, la sédentarité de notre
style de vie provoque une détériora-

tion générale de  la condition
physique chez  nos jeunes.

« En premier lieu, il y a plusieurs
recherches qui démontrent que le
taux d’obésité augmente chez les
jeunes et que le taux d’activité
physique diminue, ce qui entraîne
une prévalence de maladies chro-
niques, par exemple le diabète, les
maladies cardiovasculaires ainsi que
l’hypertension ».

M. Babineau cite les nouvelles
technologies comme Internet et les
jeux vidéo ainsi qu’un mouvement
vers les loisirs passifs parmi les
causes de ces changements dans le
style de vie des jeunes néo-
brunswickois. 

Malgré ces changements, M.
Babineau  mentionne qu’il y a une
augmentation de participation dans
les sports qui peuvent aider le con-
ditionnement physique, tel le soccer
et le « ultimate frisbee ».  Il ajoute
que l’amélioration du niveau d’or-
ganisation du sport scolaire et la

popularité grandissante d’autres
activités comme la danse permettent
à certains jeunes de maintenir un
bon conditionnement physique 
malgré tout.

Offrir des activités aux masses
Cependant, ces activités touchent

encore un nombre trop restreint de
jeunes selon  Monsieur Babineau. Il
est d’avis que les communautés
doivent offrir un encadrement accru
et plus  professionnel aux jeunes
afin de les initier aux loisirs actifs
pour  ainsi réduire l’écart qui se
taille entre les jeunes actifs et 
inactifs. 

Il faut également viser des acti-
vités de masse qui toucheraient plus
de jeunes, au lieu de se concentrer
uniquement sur le développement
de l’élite, croit le professeur de
l’Université de Moncton qui  se
concentre surtout sur la physiologie
de l’exercice. 

Adapter l’activité aux réalités 
d’aujourd’hui

Un encadrement d’envergure est
davantage nécessaire aujourd’hui
afin de compenser pour les change-
ments dans notre style de vie
engendrés par les avancements
technologiques depuis les dernières
années.  

La sédentarité et les loisirs passifs
ont tranquillement pris une place
dominante dans la société et on ne
pourra renverser la vague sans un
effort concerté  sérieux des parents,
des communautés et des gouverne-
ments pour offrir des choix pour
amener les jeunes à être plus actifs. 

« On ne fait pas assez pour ces
jeunes qui veulent juste faire du
sport pour le plaisir. Il y a un
manque d’organisation. Ces jeunes
feront souvent seulement le mini-
mum puisqu’ils manquent de moti-
vation et donc, ils n’auront pas le
stimulus nécessaire pour faire aug-
menter de façon substantielle la
condition physique », ajoute M.
Babineau. 

«  En gros, la condition physique
des jeunes diminue, le pourcentage
de gras des jeunes augmente, et la
condition musculo-squelletique di-
minue aussi. Ils sont donc moins
capables de faire des exercices qui
demandent l’utilisation de muscles. »

Cela devient donc un cycle
vicieux puisque les jeunes manquent
souvent d’énergie et de  force pour
participer à des loisirs actifs. Il y a

également souvent un manque de
volonté  chez ces jeunes puisque
souvent ils ne se sentent pas bien
dans leur peau quand ils font du
sport. 

Que peuvent faire les parents?
Malgré les cris d’alarme depuis

plusieurs années plaçant les jeunes
néo-brunswickois en pire position
que leurs homologues canadiens au
niveau de l’obésité et de l’inactivité,
les parents ne sont pas impuissants
face à ce problème inquiétant. 

Premièrement, les parents peuvent
promouvoir un amour pour l’activi-
té physique en organisant régulière-
ment des sorties en famille lorsque
leurs enfants sont très jeunes. 

M. Charles Babineau précise
cependant que lorsque les jeunes
arrivent à l’âge scolaire, les parents
ont moins d’influence sur leurs
activités. C’est surtout l’activité
avec les pairs qui prime. 

La responsabilité revient donc au
parent de prêcher surtout par 
l’exemple, en adoptant des styles de
vie sains eux- mêmes. Les parents
qui s’occupent de leur propre condi-
tionnement physique auront égale-
ment l’énergie requise pour accom-
pagner leurs jeunes pendant cer-
taines activités. 

Attendu que les jeunes participent
surtout aux activités pratiquées par
leurs pairs arrivés à l’âge scolaire, il
est indéniable que les communautés
et les écoles ont aussi un très grand
rôle à jouer pour activer nos jeunes. 

Le rôle des écoles
Du côté des écoles, Charles

Babineau souligne l’excellence des
sports interscolaires, tout en
ajoutant que ces activités ne
rejoignent pas suffisamment la
majorité des élèves. Les écoles se
doivent alors d’offrir des activités
pouvant accrocher une grande
majorité des jeunes et qui ne sont
pas uniquement axées vers l’élite. 

« Je pense que les écoles réalisent
qu’il y a un problème et c’est
pourquoi ils maintiennent le sport
interscolaire, c’est toujours fort.
Cependant, je parlais dernièrement
à un directeur d’école et il disait
que c’est encore une minorité
d’élèves qui font du sport inter-
scolaire, et qu’on doit promouvoir
encore plus les activités de masse. » 

« Je ne pense pas que la réponse
soit simplement d’augmenter le
nombre de cours d’éducation

physique non plus», ajoute celui qui
prône l’activité physique comme
style de vie et qui s’intéresse de
près au niveau d’activité de la
jeunesse acadienne d’aujourd’hui.

Plusieurs écoles au Nouveau-
Brunswick introduisent des projets
amusants qui motivent les jeunes à
s’activer pendant leur récréation.
Par exemple, à l’École Marée mon-
tante à St. Louis-de-Kent, ils orga-
nisent une petite compétition pour
voir quelle classe peut parcourir la
plus grande distance pendant la
récréation.

La communauté
En citant par exemple le succès

du club de lutte à Bathurst ainsi que
la popularité que connaît le
cyclisme et le soccer à Dieppe,
Charles Babineau souligne le rôle
qu’ont les communautés dans la
qualité de l’activité physique chez
leur jeunesse, par le biais de l’en-
cadrement qu’ils offrent. 

« Il faut qu’au niveau communau-
taire, le sport soit bien organisé afin
d’offrir de bonnes opportunités
d’activités aux jeunes. »

Ce niveau d’organisation et d’en-
cadrement est nécessaire pour offrir
des alternatives attrayantes aux
jeunes qui se font souvent accrocher
par les loisirs passifs comme l’ordi-
nateur ou les jeux vidéo.  

Aux dires de Charles Babineau, il
faut mettre des personnes compé-
tentes et professionnelles en place
afin de faire grandir correctement
ces activités, et ce à tous les
niveaux, même aux paliers gouver-
nementaux. 

Une suggestion de Charles
Babineau est d’embaucher des spé-
cialistes de l’activité physique dans
les différentes régions de la pro-
vince. Il ajoute qu’il faut appuyer
les personnes avec les compétences
nécessaires pour activer les jeunes
par l’entremise de sports ou
d’autres activités. 

En conclusion, il est évident que
la situation ne se réglera pas toute
seule. C’est à la responsabilité con-
jointe de l’individu et de la collec-
tivité de s’organiser afin de s’acti-
ver et de vivre sainement.  

Les changements qu’a connus
notre rythme de vie dictent que les
familles, les communautés et les
gouvernements adoptent une
approche davantage pro-active
envers…l’activité! 
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Année internationale du sport et de l’éducation physique en 2005

Une approche proactive vers l’activité!

Qu’est-ce que Communautés scolaires en ACTION? 
Il s’agit d’un programme gratuit destiné à 1) reconnaître et faire honneur aux 
programmes d’activité physique efficaces qui existent déjà dans les écoles au
Nouveau-Brunswick et à 2) encourager et reconnaître les écoles qui adoptent, 
mettent en œuvre et assurent d’autres programmes d’activité physique.

Qu’obtiendrez-vous?
Des ressources gratuites dont : 
• $$$ pour l’achat d’équipements et les dépenses telles que le transport, les 

honoraires, etc. 
• Un manuel de ressources comportant des documents de planification et d’appui,
• Des affiches,
• Des dépliants,
• Une trousse de démarrage contenant des disques volants (Frisbees), un t-shirt, 

des tatouages, etc.
• Un bulletin mensuel,
• Un calendrier des activités

Quels en sont les avantages pour vous?
• Rehausse le profil de l’activité physique dans l’école.
• Aide les enseignants à appuyer les cours d’éducation physique.
• Fait valoir l’esprit scolaire.
• Fait valoir les belles choses que l’école accomplie dans le domaine sportif avec 

l’appui communautaire.

Le programme Communautés scolaires en ACTION est une initiative du Plan
d’apprentissage de qualité et est offert par le Secrétariat à la Culture et au Sport,
en collaboration avec le ministère de l’Éducation.

Pour de plus amples renseignements, communiquez avec Lise Belliveau, coordina-
trice de programme au (506) 457-6915 ou visitez le site Web du ministère de 
l’Éducation (https://nbed.nb.ca/action) 



par Gilberte Michaud, présidente
Association des enseignantes et des
enseignants francophones du
Nouveau-Brunswick

L’objectif de l’école est d’aider
chaque élève à réaliser son plein poten-
tiel et à devenir un citoyen ou une 

citoyenne responsable. Aucun préalable
n’est exigé pour être élève, si ce n’est
que d’avoir l’âge légal de fréquenter
l’école. Celle-ci accueille tous les
enfants qu’ils soient grands, petits, 
pauvres, doués, hyperactifs, sans foyer,
maltraités, brillants, apeurés, mal
élevés, confiants ou encore qu’ils aient
un quelconque besoin, le diabète, des
allergies ou autres. 

Voilà un défi de taille pour les
enseignantes et les enseignants qui
composent quotidiennement avec toute
cette diversité. Contrairement à l’indus-
trie, l’école ne contrôle pas la qualité
de sa matière première, les élèves. Elle
les prend tous, avec leur bagage cultu-
rel propre, tels qu’ils sont. C’est très
bien ainsi et il ne faudrait pas qu’il en
soit autrement.

L’école, qu’elle soit francophone ou
anglophone, a pour mission d’amener
les élèves à s’épanouir pleinement. Mais
pour le système scolaire franco-phone,
nombre d’autres défis qui lui sont parti-
culiers viennent s’ajouter. Ces défis s’ar-
ticulent autour des éléments suivants :

• La situation minoritaire des franco-
phones par rapport à celle de la majo-
rité anglophone

• L’assimilation
• La perte d’élèves aux écoles anglo-
phones dans certaines régions
• La survie du fait français et la promo-
tion de notre langue et de notre culture
• La ruralité de la majorité de nos com-
munautés francophones
• Le coût plus élevé pour les livres sco-
laires en français

• L’intégration des enfants des ayants
droits dans nos écoles francophones
• La diminution des effectifs scolaires
plus prononcée du côté francophone
que du côté anglophone
• Les problèmes de recrutement en per-
sonnel enseignant breveté dans cer-
taines matières et dans certains postes
• Le piètre rendement des élèves fran-
cophones sur la scène nationale et inter-
nationale

Nos réalités sont bien différentes de
celles des milieux majoritaires. Nos
écoles francophones ne peuvent nier
ces réalités, d’où leur double mission
de fournir d’une part toutes les expé-
riences d’apprentissage de base et,
d’autre part, d’être le pivot de la survie
et du développement de nos commu-
nautés francophones. 

Un enjeu de taille
Compte tenu des défis particuliers

associés à l’école francophone et des
conséquences qui en découlent, les
enseignantes et les enseignants franco-
phones sont d’avis que le système sco-
laire francophone ne dispose pas de
suffisamment de moyens à l’heure
actuelle pour remédier aux lacunes. Ils
considèrent que le moment est venu

pour le gouvernement de revoir la for-
mule de financement en éducation de
sorte à assurer une égalité véritable en
matière d’éducation pour les élèves
francophones de la province. 

L’AEFNB a donc présenté une
demande officielle au gouvernement du
Nouveau-Brunswick en janvier 2004
afin qu’il mette sur pied une commis-
sion ou un groupe d’étude qui serait
chargé d’identifier et de recommander
les mesures appropriées à cet effet.
Tous les principaux intervenants en
éducation et nombre d’autres groupes
d’intérêt ont déjà appuyé cette
demande, dont les conseils d’éducation
de district et l’Association francophone
des parents du Nouveau-Brunswick.
Comme cette question nous interpelle
tous, nous croyons que tout le monde

devrait pouvoir se faire entendre dans
le cadre de ce processus et nous
espérons que nous aurons bientôt l’oc-
casion d’approfondir la réflexion sur le
sujet. 

Depuis, trois rapports publiés l’au-
tomne dernier sont venus corroborer la
démarche de l’AEFNB. Il s’agit d’une
étude de la Fédération canadienne des
enseignantes et des enseignants (FCE,
septembre 2004), d’un rapport du
Conseil des ministres de l’Éducation
(Canada) (CMEC, octobre 2004) et
d’un rapport de la Fédération nationale
des conseils scolaires francophones
(FNCSF, octobre 2004).

Dans ce dernier rapport, on y fait état
notamment de l’article 23 de la Charte
des droits et libertés dont la portée a été
étendue et se rapporte à l’éducation

sous plusieurs aspects. La Cour
suprême du Canada estime, dans l’arrêt
Beaulac (1999), que « les droits lin-
guistiques ne peuvent être exercés que
si les moyens en sont fournis ». En
2000, l’arrêt Arsenault-Cameron con-
clut que « l’égalité réelle exige que les
minorités de langue officielle soient
traitées différemment, si nécessaire,
suivant leur situation et leurs besoins
particuliers, afin de leur assurer un
niveau d’éducation équivalent à celui
de la majorité de langue officielle ».
C’est là notre objectif.

Informations additionnelles
FCE, www.ctf-fce.ca

CMEC, www.cmec.ca
FNCSF, www.fncsf.ca

AEFNB, www.aefnb.nb.ca
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Les multiples défis de la double mission 
de l’école francophone

Acadie Presse
à être placée



Anna Goguen, une défenderesse
acharnée des droits de la minorité fran-
cophone à Saint Jean, particulièrement
dans le domaine de l’éducation, est la
récipiendaire du prix de la Commission
nationale des parents francophones
2004 (CNPF) qui reconnaît chaque
année une personne du milieu minori-
taire engagée à promouvoir les valeurs
du mouvement parental. 

Pour être admissible au prix, le candi-
dat ou la candidate doit avoir été mem-
bre de l’Association francophone des
parents du Nouveau-Brunswick
(AFPNB) anciennement connue sous le
nom Comités de parents du Nouveau-
Brunswick (CPNB).  Il ou elle doit
également adhérer par ses réalisations à
la vision de l’AFPNB, soit d’encourager
et de renforcer l’engagement et la soli-
darité des parents et de la communauté
afin de favoriser un environnement
(école, communauté, famille) propice à
l’épanouissement de l’enfant et de sa
famille. 

De surcroît, la personne choisie doit
avoir oeuvré pendant au moins trois ans
au sein de l’association et  avoir fait la
promotion de la langue et la culture
francophone tout en travaillant au ser-
vice du développement global (santé,
éducation, culture) des enfants du pré-
scolaire au postsecondaire afin d’appu-
yer les parents dans leur rôle de premier
éducateur de leur enfant. 

Tous s’entendent pour dire qu’Anna

Goguen, par sa volonté de faire avancer
le mouvement parental au Nouveau-
Brunswick et par sa ténacité à défendre
les droits de la minorité francophone, a
su répondre brillamment aux critères
d’admissibilité du prix. 

Madame Goguen, qui qualifie ses
années de bénévolat au service de l’édu-
cation francophone comme enrichis-
santes au niveau personnel, s’est dit très
surprise et émue de recevoir ce prix qui
a été présenté antérieurement à une
panoplie d’intervenants exceptionnels.

Cette mère engagée a siégé au conseil
d’administration des CPNB comme
représentante de la région de Saint Jean
et a également oeuvré au sein du bureau
de direction. Toutefois, c’est dans la
communauté francophone de Saint-Jean
qu’elle a le plus travaillé à la défense de
Saint-Jean et des communautés minori-
taires. 

«Mon implication s’est surtout située
au niveau du comité local de Saint-Jean.
On vivait quand même dans une région
majoritairement anglophone, alors on a
travaillé fort pour s’assurer que les
jeunes qui fréquentaient l’école Samuel-
de-Champlain aient accès aux mêmes
services offerts  dans les autres écoles
francophones de la province.  On a
réussi de très beaux projets en collabo-
ration avec la direction», de commenter
Madame Goguen.

Selon Jean Judes Basque, directeur
général de l’AFPNB, le comité de

Saint-Jean a toujours été animé d’un
engagement exemplaire et la commu-
nauté a toujours été partie prenante dans
les discussions entourant l’éducation
francophone au Nouveau-Brunswick. 

De plus, M. Basque précise que Saint-
Jean a toujours été une communauté qui
voulait être défendue par la fédération
mais surtout  être bien comprise par le
reste de la communauté francophone du
Nouveau Brunswick

L’engagement d’Anna témoigne de
cet esprit et ses talents et ses efforts
sont, depuis plusieurs années, parmi les
catalyseurs qui animaient la région.  

Selon ceux qui l’entouraient, le regard
vif et les propos éloquents d’Anna lui
donnaient une facilité  à exprimer les
particularités de la réalité Saint-
Jeannoise  afin de pouvoir revendiquer
la place des communautés francophones
en milieu minoritaire.  

Monsieur Basque ajoute qu’Anna a
été une grande partisane de la nécessité
de rendre le gouvernement responsable
devant la Charte des droits et libertés et
c’est cette croyance qui animait ses
efforts. 

Le bénévolat, une expérience
enrichissante

Le travail d’Anna Goguen est un
témoignage de ce qui est possible
lorsque l’amour d’un parent se traduit
en actions qui portent fruit à toute la
communauté. D’ailleurs, la passion qui
poussait Anna à promouvoir son

héritage linguistique et culturel s’est
transmis à toute sa communauté et a
servi d’inspiration à d’autres régions de
la province.

Finalement, sur une touche plus per-
sonnelle, Anna dit avoir grandement
apprécié la façon dont son travail
bénévole lui a permis de grandir comme
personne en acquérant d’innombrables
expériences et habilités qu’elle n’aurait
sans doute pas eu la chance d’acquérir
si elle ne s’était pas engagée dans l’édu-
cation de ses jeunes. 

« S’impliquer dans l’éducation de

votre enfant vous permet d’être au
courant de ce qui se passe à l’école et
dans son apprentissage.  À l’adoles-
cence, mes enfants ne voulaient pas tou-
jours que je sois à l’école, mais aujour-
d’hui, comme adultes, c’est quelque
chose qu’ils voient comme un élément
positif », explique la récipiendaire du
prix de la CNPF 2004.

«Maintenant on s’aperçoit qu’on a des
enfants qui s’impliquent comme jeunes
adultes dans leurs communautés». 
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Anna Goguen, récipiendaire du Prix de la CNPF

La photo nous montre, de gauche à droite, Claudette Charest-Chouinard, Victorine
Robichaud-LeBlanc, Anna Goguen, Madeleine Vachon et James Thériault.
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par Jean-Judes Basque

On pouvait lire dans l’info 
PARENTS de février 2004 que les
CPNB perdaient les services de leur
directeur général, c’est-à-dire moi-
même, à qui on offrait les meilleures
chances de succès alors que je
m’aventurais vers de nouveaux défis.
En réalité, l’aventure aura été d’une
durée relativement courte correspon-
dant à ma demande de congé sans
solde d’une année à laquelle on
acquiesçait. Je suis donc de retour au
boulot depuis quelques jours à peine
et rapidement plongé dans ce rythme
très familiers de la fédération des pa-
rents. Cependant, je me retrouve
presque en face d’un nouvel emplo-
yeur car ce dernier ne porte plus le
même nom. En effet la fédération se
nomme désormais et ce de façon offi-
cielle depuis le 3 octobre 2004,
l’Association francophone des parents
du Nouveau-Brunswick et  s’identifie
donc par l’acronyme  AFPNB et à
l’aide d’un nouveau logo comme on
peut le constater en feuilletant le
présent numéro du journal.

Les raisons qui ont motivé ce
changement sont nombreuses et
surtout elles sont tout autres 
qu’uniquement esthétiques. Elles sont
véritablement le reflet d’opinions
exprimées par les membres et les
partenaires du mouvement de parents
qui, comme en font foi les divers 
articles consacrés à ce sujets dans le
six derniers numéros du journal, man-
dataient déjà à l’AGA 2002 les
dirigeants des CPNB de procéder à
une révision complète de sa structure
et de son mode de fonctionnement.
On notait qu’«un vent de renouveau »
soufflait sur l’année 2002-2003; pour
certains, une association de parents
qui s’intéresserait à des domaines
autres que celui de l’éducation
uniquement, devenait un rêve à notre
portée.

La mise en œuvre de cette réforme
ne pouvant être faite du jour au lende-
main, il allait être nécessaire de
procéder à diverses consultations et
sessions de travail d’où est venue
l’obligation  de reporter l’AGA 2003 à
l’automne plutôt qu’au printemps.
C’est lors de ce congrès des parents
que furent acceptées les grandes

lignes de ce en quoi consisterait le
regroupement de parents. Depuis, les
dirigeants et leur personnel ont effec-
tué un travail colossal envers une mise
en œuvre de ce qui n’était qu’un rêve
quelques mois auparavant. Je reviens
à mon poste de directeur général mais
je ne retourne certes pas à mes mêmes
occupations car en mon absence, le
rêve est devenu réalité. Par l’entre-
mise des trois numéros de l’info 
PARENTS et par divers autres
moyens j’en conviens, on a su en
2004  très bien rendre compte des dif-
férentes étapes franchies et à celles
encore à franchir dans le cadre de ce
processus d’implantation. Il est possi-
ble de prendre connaissances de tous
ces détails en consultant le site inter-
net de l’AFPNB à www.bdaa.ca/
parents mais pour les besoins de la
présente communication, nous vous
présentons la mission et le mandat de
l’AFPNB ainsi que les croyances et
les valeurs qui sous tendent leur plan
stratégique.

Voici donc la mission de l’AFPNB :
« Dans un esprit de concertation,
l’AFPNB encourage et renforce l’en-
gagement et la solidarité des parents
et de la communauté afin de favoriser
un environnement (école, commu-
nauté, famille) propice à l’épanouisse-
ment de l’enfant et de sa famille. »

Le mandat de l’AFPNB est :
a) de valoriser et de promouvoir le 

rôle du parent en tant que premier 
et principal éducateur de son enfant;

b) d’encourager et de développer la 
concertation entre les parents et les 
intervenants engagés dans l’épa-
nouissement de l’enfant et de sa 
famille;

c) de valoriser et  de promouvoir 
l’engagement des parents;

d) de valoriser et de promouvoir les 
intérêts des parents;

e) de promouvoir une éducation de 
qualité dans des établissements où 
le français est la langue première 
d'enseignement aux niveaux pré-
scolaire, scolaire et post-secondaire;

f) de favoriser la participation 
dynamique des parents en tout ce 
qui touche le développement global 
de son enfant en français langue 

première;
g) de favoriser des rencontres et des 

échanges à l’échelle locale, 
régionale, provinciale et nationale 
dans le but de partager et de 
s’entraider;

h) d’appuyer la création et le 
développement de groupes de 
parents francophones;

i) de favoriser la mise en place de 
mécanismes et de ressources 
d’information, de sensibilisation, de 
formation, de recherche et 
d’accompagnement et de groupes 
de parents; et

j) de promouvoir la langue et la 
culture françaises.

Le plan stratégique de l’AFPNB est
fondé sur les croyances et les valeurs
suivantes :

• Les parents sont les premiers et prin-
cipaux éducateurs de leurs enfants.
C’est au parent à qui revient la tâche
d’inculquer à son enfant la valeur
d’une éducation et le goût d’acquérir
les savoirs essentiels pour réussir.  La
tâche des parents est très exigeante, et
ceux-ci ont besoin d’une association
forte afin de s’entraider et de parler et
d’agir en leur nom.

• Chaque parent est unique et contri-
bue à sa façon au développement de
son enfant et de sa communauté.  Les
interventions doivent donc être mode-
lées pour convenir à la diversité des
situations parentales.

• Le parent est un intervenant et non
pas seulement un bénéficiaire de ser-
vices.  Les parents sont appelés à faire
preuve de leadership et à participer à
l’organisation de la vie scolaire et
communautaire et aux services offerts
à leur famille.

• Toute la communauté est respon-
sable de l’épanouissement de l’enfant,
tel que reflété dans le dicton : « Ça
prend un village pour élever un enfant ».

• La promotion de la langue, de la 
culture et de l’éducation en  français
auprès du parent et de son enfant est
primordiale à l’avancement de la
société francophone et acadienne du
Nouveau-Brunswick.
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Secteur santé

L’alimentation des jeunes, au cœur de leur bien-être…
Depuis la publication de statistiques

alarmantes sur la hausse vertigineuse
du taux d’obésité chez les enfants
néo-brunswickois, de 10 % en 1980 à
34 % en 2001, plusieurs s’inquiètent
de l’alimentation que reçoivent les
jeunes de cette province, tout parti-
culièrement en milieu scolaire. 

Les habitudes alimentaires que
développent les jeunes dès l’enfance
se reflètent tout au long de leur vie. Il
ne faut donc pas s’étonner que c’est
également le Nouveau-Brunswick qui
affiche le taux d’obésité le plus élevé
pour la population en général. 

Ces faits ne sont pas surprenants
lorsqu’ils sont juxtaposés à d’autres

chiffres encore plus décevants : les
statistiques récentes révèlent une aug-
mentation de 41 % dans les ventes de
restauration rapide ainsi qu’une aug-
mentation de 250 % des ventes de
service au volant.

Le temps d’agir
Il serait facile de se sentir impuis-

sant en tant que parent ou intervenant
devant ces statistiques et se perdre
dans le cynisme qui entoure souvent
les problèmes les plus pressants de
notre société. 

Cela n’a heureusement pas été le
cas dans le District scolaire 3 de la
région de Grand-Sault où l’on a

choisi d’agir à la suite d’une étude
menée en 2001 par le Comité consul-
tatif de santé du district 3 (CCSD).

Cette étude avait révélé que les
élèves du District 3 avaient de mau-
vaises habitudes alimentaires qui ne
favorisaient aucunement leur
développement intellectuel, physique
ou social. 

Les habitudes dévoilées dans l’en-
quête plaçaient également les élèves
du District 3 à risque de développer
des maladies chroniques comme le
diabète et les maladies cardiovascu-
laires qui prévalent de plus en plus
chez les jeunes canadiens.

Le CCSD ne voulait toutefois pas

perdre espoir.  Selon Mme Irène
Bourgoin, infirmière en santé
publique au District 3, il est beaucoup
plus facile de créer de bonnes habi-
tudes alimentaires chez les jeunes
plutôt que d’essayer de les changer
une fois qu’ils ont atteint l’âge adulte.

Le comité s’est donc doté d’un plan
d’action à deux volets afin de remé-
dier à ce problème.  Un premier
objectif visait à augmenter l’accessi-
bilité à des produits nutritifs de qua-
lité dans les cafétérias tout en dimi-
nuant le nombre d’aliments vides.

Dans un deuxième temps, on a
voulu miser sur l’éducation alimen-
taire des jeunes afin d’influencer de
manière significative les attitudes, les
habitudes et l’acquisition de connais-
sances alimentaires des élèves. 

Le plan
Le plan d’action de trois ans sur

l’alimentation et la nutrition du
District 3 propose tout d’abord une
politique alimentaire. Au cours des
trois années d’implantation du plan,
un guide sera mis à la disposition des
cafétérias et les cuisiniers participe-
ront à des sessions d’information. La
deuxième année sera consacrée à 
l’évaluation des menus et à la sensi-
bilisation des parents relativement
aux changements apportés.  En 2005-
2006, les menus seront évalués une
deuxième fois et le personnel
cuisinier sera de nouveau consulté. 

La politique alimentaire et nutri-
tionnelle sera la suivante : les frites
ne seront plus au menu dans les
écoles primaires et ne seront servies
qu’une fois par semaine dans les
écoles secondaires.  Les seuls
breuvages offerts seront le lait, l’eau
et les jus de fruits purs à 100 % ainsi
que les jus de légumes.

Certains aliments ou ingrédients
considérés pauvre sur le plan nutritif,
par exemple,  croquettes, burgers de
poulet, bâtonnets de poisson, pâtés
impériaux, doigts à l’ail,  nachos et
bacon, seront classés sous une même
liste. Seulement un aliment de cette
liste pourra être servi durant la
semaine.  De plus, les légumes du
jour seront inclus dans l’assiette de
chaque élève. 

L’école comme partenaire dans 
l’éducation alimentaire des jeunes
Aux yeux du Conseil scolaire du

district 3, l’école est l’endroit par
excellence pour éduquer les jeunes
sur les bienfaits d’une bonne alimen-
tation. Puisqu’ils y passent une bonne
partie de leur journée, c’est un milieu
où l’on peut cultiver de bonnes habi-
tudes alimentaires. 

Un discours commun
« C’est évident que ce n’est pas

uniquement la  responsabilité de 
l’école, mais nous sommes un des
partenaires dans l’éducation des
jeunes, à tous les niveaux », com-
mente Mme Bourgoin.

La participation de l’école dans 
l’éducation alimentaire des élèves
permet, selon elle, de travailler de
pair avec les parents qui cherchent
eux aussi à inculquer des habitudes
saines chez leurs enfants, malgré un
rythme de vie rapide où il est souvent
plus facile de faire appel aux services
de restauration rapide.

« Si les jeunes sont conscients dès
le jeune âge de l’importance d’une
alimentation saine, que ces habitudes
positives font partie de leur environ-
nement et qu’elles sont renforcées par
des messages constants, il y a de
bonnes chances qu’ils feront de l’ali-
mentation saine une priorité la vie
durant », explique Mme Bourgoin.

Il est donc primordial que les
écoles, les parents et les intervenants
coopèrent afin de tenir un discours
commun qui entraînera des change-
ments de comportement durables.  Ni
l’école, ni les parents ne peuvent faire
cavalier seul dans un enjeu aussi fon-
damental que celui de l’alimentation
de nos jeunes. Si l’on désire enrayer
ces problèmes qui menacent le bien-
être de notre jeunesse, les obstacles
sont trop complexes pour permettre
un désengagement de l’un ou de
l’autre des intervenants. 

« Souvent, on tombe dans une rou-
tine parce que les deux parents tra-
vaillent.  Il est plus difficile de pré-
parer des repas-maison », ajoute celle
qui a travaillé de près à l’élaboration
de la politique alimentaire du District
scolaire 3. 

«  Depuis une quinzaine d’années,
notre façon de vivre a beaucoup
changé, de même que notre rythme
de vie.  Cela occasionne des diffi-
cultés pour les parents qui désirent
offrir une alimentation saine à leurs
enfants.  On n’a pas toujours le temps
de se mettre à la popote. »  Mme
Bourgoin ajoute qu’il n’existe pas de
solution miracle à ce problème. « Les
résultats les plus significatifs ne
seront évidents qu’après plusieurs
années », souligne-t-elle. 

L’infirmière en santé publique
ajoute toutefois qu’on obtient égale-
ment des résultats concrets à court
terme puisque l’enfant qui se nourrit
d’aliments nutritifs pourra profiter
d’une meilleure qualité de vie et sera
mieux préparé à apprendre.

Voilà un exemple d’initiative qui
pourra inspirer l’ensemble de la
province à cultiver des habitudes ali-
mentaires plus saines et peut-être
même à adopter des politiques simi-
laires. 



Secteur culture

Quand l’art voyage…
La Fédération des jeunes franco-

phones du Nouveau-Brunswick
(FJFNB) et l’Association acadienne
des artistes professionnel.le.s du N.-B.
(AAAPNB) s’unissent pour présenter
Art sur roues dans les écoles secon-
daires francophones de la province.

L’art visuel est une des formes d’ex-
pression les plus vibrantes baignant
aujourd’hui dans la mer débordante de
création artistique qui existe au cœur
de l’Acadie moderne. Quoique le 
talent ne manque pas au Nouveau-
Brunswick, la diffusion des oeuvres de
nos meilleurs artistes vers un large
public est souvent moins évident,
surtout en communautés rurales. 

Comment faire connaître le talent de
nos artistes ainsi que la richesse de
notre patrimoine culturel à un plus

grand nombre de Néo-brunswickois
lorsque les voies de diffusion tradi-
tionnelles n’y parviennent pas? 

Cette problématique a été mise à 
l’avant plan en 2003  lors de
l’Assemblée générale annuelle de la
FJFNB lorsque les membres ont
exprimé leurs inquiétudes par rapport
à l’épanouissement culturel des jeunes
acadiens. 

Une actualisation de la culture 
acadienne

Lors de l’AGA, les membres de la
FJFNB ont livré à leurs dirigeants un
mandat clair prenant forme d’une réso-
lution selon laquelle la Fédération
s’engage à faire une actualisation de sa
culture acadienne, notamment en
revendiquant une meilleure intégration
de l’art dans nos écoles.  

Ce ne sont pas uniquement les
jeunes qui témoignaient des insuccès
des moyens de diffusion traditionnels
de l’art visuel. En effet, c’est une diffi-
culté à laquelle sont confrontés la plu-
part des artistes visuels de la province. 

C’est pourquoi la FJFNB a fait appel
à l’expertise de l’AAAPNB pour mon-
ter le projet Art sur roues, une initia-
tive à laquelle l’Association était plus
que ravie de contribuer.  

Une exposition d’art itinérante
« Le fruit de cette belle collabora-

tion consiste en une exposition

itinérante d’œuvres d’art, mettant en
vedette les œuvres de huit artistes du
Nouveau-Brunswick », explique la
coordinatrice du projet, Émili
Bellefleur.

Le lancement de la tournée a eu lieu
le 15 novembre à la Cité des jeunes
A.-M. Sormany d’Edmundston  et
l’exposition sera en montre dans 21
écoles secondaires francophones aux
quatre coins de la province jusqu’au
15 mars. 

Le projet Art sur roues comporte
trois volets distincts. Un premier volet
Découvertes d’artistes provinciaux est
une exposition d’oeuvres de huit
artistes professionnel.le.s,  Raymonde
Fortin, Gilbert LeBlanc, Angèle
Cormier, Jennifer Bélanger, Michel
Robichaud, Georges Goguen,
Christian Michaud et Alexandre
Robichaud.  L’exposition itinérante est
accompa-gnée de l’artiste accompli
Roger Vautour qui agira à titre d’ani-
mateur interprète. 

Il est à noter que l’exposition est
ouverte au grand public en soirée. Les
parents et toute la communauté sont
donc invités à se rendre à l’école pour
apprécier les oeuvres. 

Le deuxième volet, Découverte
d’artistes régionaux, est une occasion
pour les artistes  qui participent au
projet de se rendre sur place pour ren-
contrer les élèves et le public.

Artistes en herbe
Le troisième volet,  Artistes en

herbe, invite les jeunes de chaque
école à participer à la création d’une
grande mosaïque mobile ayant comme
thème l’Acadie moderne. Selon Émili
Bellefleur, l’oeuvre sera réunie à la
toute fin de la tournée pour former un
immense drapeau acadien qui pourra
être loué par les galeries et les écoles.

« C’est certain qu’avec ce projet
nous voulons également encourager
les artistes en herbe et leur montrer
qu’ils peuvent vivre comme artistes au
Nouveau-Brunswick.  D’ailleurs, on
leur suggère des endroits où ils 
peuvent étudier l’art au Nouveau-
Brunswick et ailleurs», explique
Madame Bellefleur.

La coordinatrice du projet explique
que le projet vise à promouvoir l’art et
la culture  au Nouveau-Brunswick en
plus de promouvoir nos artistes. 

Un accent sur le public
Ultimement, Art sur roues vise à

développer un intérêt pour l’art visuel
chez tous les jeunes, surtout ceux qui
le connaissent moins. Cela contribuera
donc à favoriser chez le public une
sensibilité à l’art qui saura appuyer
nos artistes. 

« La participation de Roger Vautour,
un artiste renommé du Nouveau-
Brunswick, comme animateur sur les
lieux, va rendre l’art plus accessible au
public», de dire Émili Bellefleur.  

Selon les jeunes et les organisateurs,
le projet connaiît un succès remar-
quable depuis le début de la tournée.
« On a eu une très bonne réaction
jusqu’ici, surtout dans les petites 
communautés où il n’existe pas de
galeries.  Il est rare également que ce
genre d’exposition se retrouve dans les
écoles, alors c’est très profitable »,
ajoute Émili Bellefleur en conclusion.  

Si le projet continue à connaître un
tel succès, la FJFNB examine la possi-
bilité de présenter une autre initiative
du genre l’année prochaine en mettant
une autre forme d’expression artistique
à l’avant scène. 
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Bâtir un avenir prospère pour
votre famille…  c’est votre

engagement.

Vous guider pour y arriver…
c’est le nôtre.

• Assurance-vie
• Services financiers
• Prêts hypothécaires

Communiquez avec nous!

1 800 455.7337

Dates de la tournée Art sur Roues
Baie-Ste-Anne ( École régionale de Baie-Ste-Anne) - 10 et 11 février

Rogersville ( École secondaire Assomption) - 14 et 15 février

Bouctouche ( Polyvalente Clément Cormier) - 17 et 18 février

Shédiac ( Polyvalente Louis-J.-Robichaud) - 21 et 22 février 

Saint-Louis-de-Kent (Polyvalente Mgr-Marcel-François Richard)
24 et 25 février

Fredericton ( École Ste-Anne) - 1 et 2 mars

St-Jean ( Centre scolaire Samuel-de-Champlain) - 3 et 4 mars

Dieppe ( École Mathieu-Martin ) - 14 et 15 mars

L’exposition sera ouverte au grand public de 19h à 20 h
Bienvenue à tous!



Par : Lucie Gosselin
Intervenante, Centre de ressources
familiales de Kent

Eh oui, cela peut sembler difficile
à croire, mais les enfants nés pendant
l’an 2000 seront d’âge à entrer à la
maternelle dès septembre prochain,
c’est-à-dire à l’automne 2005. Ouf!
Il reste encore plusieurs mois, mais

pour les parents c’est déjà le temps
d’y penser. D’ailleurs, les inscrip-
tions à la maternelle ont eu lieu en
octobre dernier dans un grand nom-
bre des écoles de la province. 

Pourquoi faire les inscriptions un
an à l’avance? Selon Ronald Caissie,
directeur général du District scolaire
11, on a devancé les inscriptions des
enfants à la maternelle afin de ren-

contrer les parents plus tôt dans l’an-
née et leur donner le plus d’informa-
tion possible sur la préparation des
enfants à l’école. On espère ainsi que
les enfants arriveront mieux préparés
à l’école et que leur intégration dans
le milieu scolaire sera plus facile.

On le sait, l’entrée à la grande
école, c’est tout un événement pour
un enfant et sa famille. Les défis

sont nombreux pour les jeunes et il
est souhaitable que tout se passe bien
dès le début. Mais au-delà de l’adap-
tation à l’autobus scolaire et aux
repas à la cafétéria, l’intégration à
l’école dépend surtout de la capacité
de l’enfant à parler, à participer aux
activités avec les autres enfants et à
comprendre les instructions qui lui
seront données.  En fait, préparer son
enfant à l’école, c’est surtout l’aider
à développer ses habiletés qui lui
permettront d’apprendre et de suivre
son groupe. 

J’entends plusieurs parents qui
s’inquiètent déjà. Est-ce que ça veut
dire que mon enfant doit savoir
écrire son nom, qu’il doit savoir ses
chiffres et ses lettres avant d’aller à
l’école? Pas du tout. Toutes ces
choses il va les apprendre en classe,
à condition qu’il soit prêt à appren-
dre. Et ça, c’est la responsabilité des
parents et de tous ceux qui travail-
lent avec les enfants d’âge présco-
laire. 

Un enfant qui s’en va à l’école,
c’est un peu comme un ouvrier qui
s’en va travailler. Comme le
menuisier a besoin de son marteau et
de sa scie, l’enfant a besoin d’outils
qui vont lui permettre de faire son
travail. C’est ce qu’on appelle ses
habiletés. L’enfant peut-il tenir un
ciseau? Peut-il couper et coller des
petits morceaux de papier? Est-ce

qu’il peut tenir un crayon dans sa
main et tracer des cercles et des
lignes en suivant des pointillés? Si
oui, il a développé une bonne
motricité fine qui lui permettra 
d’apprendre à écrire. Connaît-il ses
couleurs? Peut-il nommer les parties
de son corps? Est-il capable de 
mettre ses bas et ses souliers? Voilà
autant de connaissances qui l’aide-
ront à mieux réussir à l’école. 

Mais surtout, préparer son enfant à
l’école, ça veut dire passer beaucoup
de temps à jouer et à parler avec lui.
À chaque fois que vous racontez une
histoire à votre enfant, que vous lui
montrez les vaches dans le champ,
que vous lui faites remarquer que les
feuilles changent de couleur à l’au-
tomne, vous l’aidez à développer son
sens de l’observation, sa mémoire et
surtout son vocabulaire.  

En fait, préparer son enfant à 
l’école, c’est le préparer pour la vie.
On ne va pas seulement à l’école
pour réussir les examens. On va à
l’école pour vivre sa vie d’enfant,
pour grandir et devenir un adulte
épanoui. Un enfant heureux à l’école
aura une plus grande confiance en
lui et même s’il n’est pas le premier
de sa classe, il aura ce qu’il faut pour
surmonter les épreuves qu’il rencon-
trera sur son chemin. N’est-ce pas là
ce que tous les parents souhaitent
pour leurs enfants?
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Secteur petite enfance

Les bébés de l’an 2000, bientôt prêts pour l’école!



«Parle-moi» est un projet-pilote
qui met l’accent sur la l’éduca-
tion et la promotion pour prévenir
les difficultés de communication
et de l’engage auprès de la petite
enfance.

Les recherches démontrent que
lire n’est pas une habilité innée
chez l’humain. Apprendre à lire
est  un processus qui requiert
l’acquisition de multiples compé-
tences, comme lorsque l’on
apprend à jouer au tennis ou au
piano. Pour devenir un bon
lecteur, l’enfant doit apprendre à :

• Bien parler et prendre part aux 
conversations

• Comprendre les histoires lues à 
haute voix et pouvoir les 
commenter

• Reconnaître et nommer les 
lettres de l’alphabet

• Distinguer les sons de la langue 
parlée

• Faire le lien entre les sons et les 
lettres

• Lire souvent pour reconnaître 
facilement et automatiquement 
les mots

• Lire et utiliser de nouveaux 
mots

• Comprendre ce qu’il lit

Pour y parvenir, l’enfant doit
développer des compétences qui,
souvent, tirent leur origine de
l’apprentissage et de la stimula-
tion du langage.

Des intervenants de la  région
d’Acadie-Bathurst ont compris
cette réalité. Le projet-pilote
«Parle-moi », qui existe depuis
2002, en est la preuve. Ce pro-
gramme innovateur est offert par
des orthophonistes qui travaillent
dans le but de prévenir des
retards de développement de la

communication et du langage. Le
programme s’adresse aux enfants
de 0 à 5 ans. 

Dans un monde où le mot
prévention évoque souvent l’idée
d’un vaccin ou bien de prestation
de soins directs, le programme
«Parle-moi» est particulier
puisqu’il met l’accent sur l’édu-
cation, la consultation et la diffu-
sion d’informations à l’intention
des aidants naturels, c’est-à-dire
les parents et les intervenants
entourant la petite enfance.  

Autrement dit, ce programme
vise à aider les jeunes sans les
toucher directement.  Par le biais
de l’éducation et de la promotion,
ce programme sert à outiller les
parents et tous ceux qui entourent
les jeunes enfants pour qu’ils
puissent les aider à développer
pleinement la maîtrise du langage
et de la communication. 

L’orientation du programme
s’appuie sur les plus récentes
recherches dans le domaine de la
prévention des problèmes de
communication.  La documenta-
tion suggère que la stimulation du
développement de la communica-
tion chez l’enfant doit se faire le
plus tôt possible, idéalement
avant 30 mois, et doit impliquer
les intervenants naturels, par
exemple, les parents et la famille
de l’enfant. 

Ce programme vise à préparer
les jeunes à l’entrée à l’école
pour qu’ils puissent profiter
pleinement du système d’éduca-
tion qui s’appuie grandement sur
les habilités en communication et
le développement du langage, dès
la première année.  

Le programme offre également
des rencontres de formation aux
intervenants entourant la petite

enfance, tels les éducatrices en
garderie et les infirmières. 

Les thèmes abordés, par exem-
ple, « aider son enfant à appren-
dre à parler », « préparer
bébé à
dire ses
premiers
mots », 
« préparer
son enfant
à la lec-
ture » et 
« l’enfant
qui grandit
dans un
milieu
bilingue »
servent à
outiller les
parents et
aussi les
intervenants
afin qu’ils
puissent
offrir aux
enfants toutes
les chances de réussir.

« Parle-moi » est un pro-

gramme offert gratuitement où
l’on investit dans la petite
enfance afin d’éviter de graves
problèmes d’apprentissages plus

tard dans le développement des
jeunes.

D’autres régions du Nouveau-

Brunswick pourront bientôt pro-
fiter de ce programme innovateur
puisque des programmes seront

implantés à
Miramichi, à 
Moncton, à
Edmundston
et à 
Campbellton
en 2006.

Pour de
plus amples
renseigne-
ments, vous
pouvez
communi-
quer avec
Guy Doré
au 544-
2492.
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Secteur éducation

« Parle-moi », un projet-pilote à la petite enfance

JOURNÉE D’ALPHABÉTISATION FAMILIALE
le 27 janvier 2005

Visitez notre site au http://www.nald.ca/Fed.html

La Fédération d’alphabétisation du Nouveau-Brunswick
317, avenue King, Bathurst, N.-B, E2A 1P4 



de nos écoles hôtesses 
de la SPFF 2005

Écoles Beauséjour et Vanier de Moncton
Jusqu’en 1960 il n’y avait pas d’école publique française dans la région de Moncton après la 8e

année.  Les parents devaient en plus de leur taxe scolaire débourser pour envoyer leurs enfants
dans des institutions privées.  

En 1957, l’école Beauséjour voit le jour.  C’est un évènement historique que nous ne pouvons
pas oublier; elle était la première école construite par la Commission scolaire de Moncton à l’in-
tention des francophones.  

L’année scolaire 1960-1961 marque une autre étape importante pour les étudiantes et étudiants
francophones de Moncton.  En septembre, 5 classes de 9e année, installées dans l’école
Beauséjour constituent l’embryon de la future école Vanier.  Au printemps de 1961, la Moncton
School Board se prononce à 4 contre 3 en faveur de l’érection d’une école sur un lopin de terre
adjacent à l’Hôtel-Dieu (hôpital Georges-Dumont maintenant) appartenant à la paroisse
l’Assomption.  L’école tant attendue ouvre ses portes le 5 septembre 1963 et accueille au-delà de
700 élèves provenant de la ville de Moncton et des paroisses de banlieues.  

En 1970, l’école Vanier compte 1200 étudiants alors qu’elle fut construite pour en recevoir 600.  

On ajoute 16 roulettes en plus des 12 classes louées dans l’ancienne Académie au 80, rue
Church.  La population scolaire ayant augmentée considérablement, il fallait soit agrandir ou cons-
truire ailleurs.  C’est alors que l’on procéda à la construction de la polyvalente Mathieu-Martin qui
ouvrira ses portes en 1972.  L’école Vanier devient alors une école de niveau intermédiaire.

Après l’ouverture de l’école Anna-Malenfant en 1993, l’école Vanier devenait une école qui
desservirait les élèves de la 5e à la 8e année de la région de Moncton.  Une dizaine d’années plus
tard et après plusieurs pourparlers, les élèves des écoles Beauséjour et Vanier vivront un nouveau
changement en fréquentant un complexe scolaire nouvellement édifié lors de leur rentrée scolaire
en septembre 2005.

Après avoir porté durant une quarantaine d’année le flambeau de la culture française, les deux
écoles Beauséjour et Vanier débutèrent leur fusion en devenant les écoles hôtesses de l’ouverture
de la Semaine provinciale de la fierté française 2005.  Même si le passée est garant de l’avenir,
elles continueront de déployer la même ardeur, la même fierté et le même feu sacré démontrés par
nos pionniers. 

Un bref retour
historique...
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Comme le veut une coutume

maintenant bien établie 

l’AFPNB coordonnera

encore cette année la vente

de gaminets (t-shirts).  

Si vous désirez en acheter,

communiquez avec votre

comité de parent local ou

encore avec votre direction 

d’école.

Bonne semaine à tous!

Semaine 
provinciale
de la fierté
française

2005
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